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1. INTRODUCTION DE LA JOURNÉE : TENANTS ET ABOUTISSANTS DE LA GESTION DE L’EAU DANS LA VILLE

Elodie Brelot, Directrice du Graie. Le Graie, est une association de loi 1901 qui travaille principalement sur l’eau

pluviale, l’eau dans la ville, la pollution de l’eau et l’assainissement. Le Graie s'investit prioritairement dans la

recherche, l’animation technique et la diffusion d’informations sur l’eau. L’animation de groupes de travail et

d’échanges pour la production et le partage d’expériences favorise la réalisation de leurs actions.

GESTION À LA SOURCE

Les villes sont d’abord conçues selon une vision

hygiéniste : la ville saine est une ville sèche. La gestion

de l’eau est donc, dans un premier temps, envisagée

avec des tuyaux. Néanmoins, les réseaux sont vite

saturés puisque les milieux urbains s’étendent

continuellement. Des bassins et des cathédrales sont

donc créés afin de permettre le débordement des

tuyaux. Ce système conçu contre nature entraîne une

aggravation des phénomènes d’inondations et des

pollutions : les eaux pluviales ruissellent et se

mélangent aux eaux usées domestiques. La

concentration des flux entraîne inévitablement la

concentration des pollutions. Malgré le traitement en

station d’épuration, 10% des effluents seraient rejetés

dans les milieux.
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Gestion différenciée : 80% des événements pluvieux correspondent à des pluies de moins de 15 mm. Il

convient donc d’être raisonnable dans l'investissement pour la gestion des eaux pluviales et de pas

nécessairement envisager des installations colossales. Il est préférable de considérer l'installation de plusieurs

ouvrages offrant des niveaux de services différenciés en fonction de l’intensité des événements pluvieux. Il s’agit

de concevoir un ensemble de solutions imbriquées qui permettent majoritairement :

● de gérer complètement des événements pluvieux faibles,

● de maîtriser des ruissellements en cas d'événement pluvieux plus important

● de maîtriser les événements très importants, voire exceptionnels, dans une certaine mesure.

Il ne faut pas oublier qu’un tuyau et un réseau d'assainissement sont calibrés pour un débit maximum et ne

pourront pas s’adapter. Il faut donc sortir l’eau de ces tuyaux, saturés à mesure que les espaces urbanisés

s’étendent et s'appuyer sur des solutions fondées sur la nature
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qui seront capables de s’adapter à la

diversité des événements et à leur fréquence.

Changer de regard sur les eaux pluviales : l’eau est une ressource qui se raréfie, pourtant les eaux pluviales

sont considérées comme un déchet dangereux dès qu’elles touchent le sol. Or, l’eau est un support de

biodiversité et représente la solution à bien des problématiques en milieu urbain : lutte contre les îlots de chaleur

(via la végétation notamment), adaptation au changement climatique (via une meilleure gestion des événements

extrêmes), etc. La gestion de l’eau dans la ville, en dehors des tuyaux, est une opportunité pour rendre

les villes plus agréables à vivre : un enjeu majeur dans un contexte de changements climatiques.

viables.

2
Actions qui répondent à des challenges sociaux ou techniques de manière efficiente et adaptative tout en contribuant au

bien être humain ainsi qu’à la préservation de la biodiversité.

1
Illustration : “Le sous sol de Paris” d’après A. Bobida, espace de téléchargement Méli Mélo démêlons les fils de l’eau.



SOLUTIONS TECHNIQUES

Les solutions techniques prennent toutes les formes,

ont toutes les tailles et surtout couvrent tous les

usages connexes
3
. Les substrats poreux, couplés ou

non avec des espaces drainants, comptent

également comme des solutions alternatives. En

effet, il faut prendre en considération les besoins et

les fonctionnalités propres à chaque site (ex : accès

PMR, parking). Les micro ouvrages doivent

également être envisagés dans la gestion des eaux

pluviales (ex : fosses d’arbres). Certains objets pour

stocker les eaux comme les mares sont des bons

moyens pour stocker et restituer en partie les eaux

pluviales. Néanmoins, ce type de bassin en eau

n’est pas toujours compatible avec d'autres

techniques alternatives qui favorisent une absorption

totale des eaux (ex : noues).

Objectifs des solutions alternatives :

- Stocker l’eau pour ralentir les flux

- Permettre l’infiltration et l’évaporation d’une partie des flux

- Dépolluer les eaux de ruissellement

Opportunités pour développer des solutions pour les collectivités :

Travailler sur l'exemplarité des collectivités en aménagement des espaces de manière démonstrative : bâtiments

qui accueillent du public, voiries, espaces publics, écoles, etc.

Exploiter le cadre réglementaire de plus en plus favorable à la gestion des eaux pluviales. Dans les Codes de

l’environnement, de l’urbanisme, de la santé, du code civil… apparaissent la gestion des eaux pluviales. La

particularité est que l’eau pluviale et sa gestion n’ont pas de financement direct contrairement à l’eau potable ou

l’assainissement qui bénéficient de taxes dédiées. En fonction des Codes, l’eau pluviale n’a pas le même statut

(Risque, Zonage Eaux pluviales pour leur gestion dans les documents d’urbanisme, eau comme ressource…).

Par ailleurs, le SDAGE offre également un cadre de plus en plus favorable à des actions de gestions alternatives

des eaux pluviales. Il est incitatif en ce qui concerne la gestion des eaux pluviales et trouve un écho dans les

nouveaux enjeux pour une ville résiliente (biodiversité, ilôts de chaleur, adaptation aux changements climatiques,

etc.)
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Pour ’en savoir plus sur les solutions alternatives de gestion des eaux pluviales et les visualiser, consultez l’observatoire

des solutions alternatives : http://www.graie.org/portail/animationregionale/techniques-alternatives/



FREINS À L’UTILISATION DE TECHNIQUES ALTERNATIVES

Les changements de pratiques rencontrent de nombreux freins, en partie liés à la perception des techniques

alternatives, notamment la pollution, l’infiltration, l’entretien, les nuisances, les dangers et les coûts.

Pollution : attention à bien distinguer

les eaux qui sortent des réseaux de

collecte et les eaux qui s’infiltrent là où

elles tombent. Les solutions

technologiques ne sont pas forcément

nécessaires dans le cas d’une gestion

à la source. (ex : un séparateur à

hydrocarbure n’est pas adapté pour

gérer des eaux faiblement polluées en

milieu urbain). Les solutions

technologiques rassurent car elles

permettent de garantir les respect de

seuils réglementaires, néanmoins, les

solutions qui s'appuient sur le végétal

sont nettement plus efficaces pour

réduire les pollutions
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.

Difficultés d'infiltration des sols. En

fonction de la nature des sols, il faut accepter des différences de temporalités dans l’infiltration. Attention

néanmoins aux sols pollués, qui sont une réelle problématique devant être prise en charge par un bureau

d’étude hydraulicien, en cas de dimensionnements importants. Les ouvrages sont dimensionnés en fonction des

surfaces à infiltrer (1 fois, 10 fois, 100 fois la surface, etc.), pour les grandes surfaces, les volumes d’eau à

infiltrer seront plus importants. Dans ce cas, la notion de temporalité d'infiltration devra être prise en compte.

Plus on envisage une gestion à la source, moins la question de la capacité d’infiltration du sol se pose. L’outil

Parapluie
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peut également être utilisé, il permet de réaliser la conception et le dimensionnement d'ouvrages

d’infiltration à la source pour des surfaces inférieures à 1 ha.

La gestion représente un frein puisque les solutions fondées sur la nature sont associées à des pratiques de

gestion différenciée et font appels à des services techniques différents : ce sont à la fois les services des

espaces verts et de la voirie, qui devront intervenir pour la gestion de ces espaces. Il faut donc absolument

intégrer l’ensemble des services techniques concernés dès les phases d’avant projet.

Les nuisances concernent surtout la présence de moustiques et de nuisances sonores (amphibiens). Il faut

savoir que ce sont principalement les avaloirs des eaux dans les systèmes d'assainissement traditionnels qui

sont responsables des moustiques. Ces contraintes sont à intégrer dès la conception de l’ouvrage pour être sûr

que cela conviendra aux usages. D’autres nuisances peuvent être envisagées en termes de devenir des

espaces ou bien de risques pour les infrastructures (surpoids liés à l’installation de toitures végétalisées, risques

d’infiltration et de fragilisation des structures). Des solutions techniques et de gestions adaptées permettront de

remédier à l’ensemble de ces nuisances, il faut donc les intégrer dès la phase de conception des projets.

5
Parapluie (https://www.parapluie-hydro.com/) est un logiciel libre qui identifie les possibilités d’aménagement et leurs

dimensionnement pour infiltrer l’eau pluviale à la parcelle dans la limite de 1 ha. Il prend en compte les particularités de

chaque projet et l’ensemble des solutions disponibles pour trouver la solution la plus adaptée.

4
Voir le programme de recherche Micromegas et ses résultats : http://www.graie.org/micromegas-lyon/spip.php?rubrique1

https://www.parapluie-hydro.com/


En terme de coûts, les solutions d’infiltration à la parcelle ne sont pas forcément plus chères mais elles doivent

également être intégrées dès la conception

LEVIERS À ACTIVER ET OUTILS DISPONIBLES

Il faut accompagner les services dans le cadre d’un travail collaboratif, et transformer les obligations (comme la

lutte contre les inondations, la réduction des flux entrants dans les stations d’épuration, etc.) en une gestion

collective alternative.

Supports disponibles :

➔ Méli Mélo démêlons les fils de l’eau
6

: un ensemble de vidéos accompagnées d’un livret technique ainsi

que de nombreuses infographies disponibles

➔ Territoires “eau-responsable”
7

: concevoir des territoires responsables au regard de l’eau adaptés à

l’échelle du cycle de l’eau dans la ville, du cycle de l’eau et de l'infiltration, du grand cycle de l’eau et

enfin à l’échelle de communautés “eau responsable”. Les collectivités peuvent s’initier en signant les

principes de l’IWA (voir ci-dessous)

➔ Objectifs portés par le Graie : 1. Créer une vision commune pour l'ensemble des parties prenantes,

s’appuyant sur la vision de l’eau comme une ressource et la nécessité de désimperméabiliser la ville

afin de révéler d’autres potentiels. 2. Élaborer et mettre à disposition des acteurs concernés une

stratégie et un cadre d’action favorables à la mise en place d’une gestion alternative (prise de la

compétence Gestion des Eaux Pluviales Urbaines par exemple). 3. Donner à voir par des réalisations

exemplaires.

7
Lien vers les principes “Eau-responsable” :

http://www.graie.org/portail/animationregionale/animations-specifiques/territoires-eau-responsables-2/

6
Lien vers Mêli-Melo : http://www.graie.org/eaumelimelo/



PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE DE PROJET DE PAYSAGE APPLIQUÉE À LA DÉSIMPERMÉBILISATION

“Le projet ne consiste plus à éviter des impacts mais à susciter des potentiels” B.Folléa Collectif Pap.

Edith Simorre, Paysagiste au Caue Rhône Métropole

CONTEXTE ET PRÉSENTATION DE LA MÉTHODE DE PROJET DE PAYSAGE

Le CAUE est une association créée par une loi qui est la même que celle des espaces naturels sensibles, il a

une mission de service publique. Il intervient à plusieurs échelles : pour les particuliers (conseil et

sensibilisation), les professionnels (formation) et les collectivités territoriales (conseil). Le CAUE met à

disposition des ressources documentaires, organise des expositions et des conférences, un pôle éducatif est

également chargé d’introduire la notion de perception de projet.

Désimperméabiliser en végétalisant est la réponse qui permet une adaptation permanente aux enjeux et

aux aléas climatiques. Ce sont aussi des projets qui permettent de maintenir une qualité du cadre de vie, tout

en respectant la diversité géographique, climatique, etc.

Le CAUE a adopté la démarche

de projet de paysage. Cette

méthode a pour ambition de

préserver un bien commun : le

paysage. Celui-ci est composé

d’un socle : c’est une partie de

territoire avec une histoire, une

occupation du sol, des

dynamiques associées aux

perceptions des individus qui

empruntent ce paysage et le

pratiquent. Le regard est

empreint d’une culture donc

cette perception évolue sous

l’influence des dynamiques

(sociales, climatiques, etc.). La

méthode de projet de paysage

s’adapte à toutes les échelles,

dynamique et évolutive, elle ne

fige pas des orientations

paysagères mais permet

d’élaborer de manière réfléchie des stratégies d’interventions ou non sur le paysage. Enfin, la méthode de projet

de paysage permet de mettre en récit un lieu, un projet, et d’en écrire une vision commune, c’est donc

également un moyen de médiation et de dialogue. L’objectif consiste aussi à intégrer le plus d'acteurs possible à

la démarche en concertation.

Il est intéressant de croiser la méthode de projet de paysage avec le projet de territoire en transition
8
. Sobriété et

frugalité sont les mots d’ordre : s’appuyer sur les ressources disponibles pour des projets permettant une

résilience et une adaptation des territoires.

8
Voir le travail du Collectif d’après Pétrole



RETOUR D’EXPÉRIENCE POUR LA DÉSIMPERMÉABILISATION DE COURS D’ÉCOLES :

➔ En réponse à l’appel à projet “un coin de verdure pour la pluie'' proposé par l’Agence de l’eau Rhône

Méditerranée Corse (lien : Appel à projet coin de verdure pour la pluie ), étude sur quatre collèges du

département du Rhône. Une démarche engagée par le département qui montre le bon exemple pour la

gestion alternative des eaux pluviales.

➔ Objectif : permettre une meilleure gestion des eaux pluviales à l’échelle des collèges, révéler le

potentiel des espaces, améliorer le confort des collégiens pendant les périodes de chaleur tout en

respectant leur espaces de jeux, de déplacements, etc..

➔ Déroulement : diagnostic des cours de collèges avec un état des lieux pour comprendre les

dynamiques en place. Des intentions de projet et des scenarii sont proposés pour chiffrer et répondre à

l’appel à projet : réalisation d’une première étude de faisabilité avec un diagnostic paysager, fonctionnel

et un état des lieux de la gestion des eaux pluviales; scénarios programmatiques, schéma d’intention et

dimensionnement sommaire pour la gestion des eaux pluviales pour évaluer un chiffrage . Cette étude

de faisabilité est effectuée en lien avec des recherches sur le contexte, les contraintes, les fiches

techniques de références, etc..

➔ Accompagnement sur l’élaboration d’un cahier des charges pour l’application du programme de

maîtrise d'œuvre. Le programme inclut la phase travaux, la phase éducative et la transmission du projet

pour les collégiens. La maîtrise d’ouvrage accompagnera, concevra et réalisera les travaux. Le CAUE

accompagne à la réalisation d’un diagnostic des sites sous un aspect paysager, fonctionnel et eaux

pluviales.

➔ Le CAUE réalise également des fiches techniques de référence pour les solutions de

désimperméabilisation. Chaque solution est analysée à l’aide de multiples critères : contribution à

l’espace paysager, potentiel à gérer les eaux pluviales, contribution à la qualité du cadre de vie,

potentiel de réduction les îlots de chaleur, qualité en tant que support pour la biodiversité locale, coût de

création, conditions d’entretien, etc. Ces fiches techniques permettent de centraliser les informations

pour faire le meilleur choix selon l’ensemble des critères afin d’obtenir un projet paysager qui contribue

de manière efficiente à la gestion des eaux pluviales à la parcelle et qui maximise les autres externalités

liées à la végétalisation des espaces.

https://www.eaurmc.fr/jcms/pro_95574/fr/ecole-college-lycee-et-universite-amenagez-un-coin-de-verdure-pour-la-pluie


DÉMARCHE DE VÉGÉTALISATION DE CIMETIÈRES, RETOUR D’EXPÉRIENCE

Présentation par Christine Gur : chargée de mission nature en ville à FNE Haute Savoie.

CONTEXTE :

FNE 74 est intégré au programme européen “Fleurs locales”. L'objectif est de promouvoir l’usage de plants et

graines de la marque Végétal local dans les démarches de végétalisation. Par ailleurs, l’équipe réalise depuis

2012 un accompagnement technique des collectivités pour des actions en faveur de la biodiversité, notamment

en lien avec l’animation de la charte “zéro pesticides dans nos villes et villages”. Cette charte est signée par plus

de 100 communes avec lesquelles FNE 74 a travaillé pour faire évoluer les pratiques de gestion et réduire, voire

supprimer l’usage des pesticides. Il ressort que pour les agents d’entretien, les cimetières sont une des

principales problématiques de gestion. Les surfaces gravillonnées ou stabilisées nécessitent un entretien très

régulier car la végétation spontanée est très mal perçue par les usagers. Face à ce constat, de nombreuses

communes sont tentées d’enrober l’ensemble des allées des cimetières pour arrêter l’usage de pesticides tout

en simplifiant la gestion.

DÉMARCHE PROPOSÉE :

FNE 74 a donc proposé une solution d’enherbement des surfaces gravillonnées plutôt que de les

imperméabiliser. Qui plus est, il s’agit de végétaliser à l’aide de la marque végétal local pour avoir des fleurs

sauvages adaptées au milieu. Deux communes se sont portées volontaires pour essayer cette nouvelle

méthode : Annemasse et les Houches, avec environ 1000 m² de surfaces stabilisées à végétaliser dans chaque

commune.

MÉTHODE :

1. Choix d’un mélange de fleurs adaptées : environ 80% de graminées (4 à 5 espèces) et 20% d’espèces

dicotylédones (15-20 espèces). Il s’agit de plantes capables de supporter des conditions particulières

sur des surfaces gravillonnées (chaud, sec) et le piétinement. Ce sont principalement des espèces

sauvages de pelouses sèches.

2. Tassement et griffage du gravier pour préparer le sol, pas d’enrichissement à l’aide de terre pour ne pas

favoriser la boue par temps de pluie.

3. Semis manuel, les graines sont semées mélangées au support de semis. Roulage pour être sûr que les

graines soient en contact avec le sol.

4. Suivi de la reprise de la végétation et suivi phytosociologique pour suivre la levée des semis et

l’installation d’espèces spontanées (après un an, 70 espèces se sont installées!).



LES CONSEILS À RETENIR :

➔ Bien communiquer et sensibiliser les usagers sur les objectifs d’une végétalisation d’espaces (en

particulier dans le cas des cimetières), les prévenir que le couvert ne sera pas total tout de suite.

➔ Trouver un compromis entre les attentes de rendu visuel pour les usagers et les contraintes sur les

espèces à semer. Par exemple, utiliser dans un premier temps des semis de plantes qui recouvrent

rapidement (ex : trèfle rampant) et qui seront petit à petit remplacées par des espèces plus adaptées.

➔ Travailler avec les gestionnaires pour définir les objectifs et assurer une gestion adaptée.

➔ Réfléchir au mélange de semis : adaptés aux conditions climatiques, au piétinement et capable de lever

et recouvrir rapidement les surfaces. Intégrer des fabacées capables d’enrichir les substrats en azote

facilitant l'installation du couvert.

➔ Semer en automne pour assurer les levées et un meilleur maintien du couvert

➔ Prendre en considération le mélange terre/pierre comme substrat intéressant (cimetières, parking) : les

coûts de préparation des sols sont très faibles

➔ Anticiper la fréquentation et le piétinement des espaces pour assurer la reprise des semis



LA MARQUE VÉGÉTAL LOCAL, CONSTRUCTION D’UNE FILIÈRE

Axelle Roumier - Conservatoire botanique national du massif central & Pierre Alexis Nizan - Jura Nature

Environnement, Afac Agroforesterie

CONTEXTE :

Végétal Local est une marque collective qui appartient à l’Office Français de la Biodiversité / Afac Agroforesterie

/ Conservatoires Botaniques Nationaux / Plante & Cité. Les objectifs sont multiples : la vente, la construction

collective de filières locales et la dynamisation des structures grâce à cette ressource économique. Il s’agit de

garantir la traçabilité des végétaux sauvages en France.

Un travail préparatoire et collaboratif en tenant compte de la géologie, des sols, de la météorologie etc. a défini

plusieurs unités géographiques cohérentes et 28 sous unités naturelles. Des premières expériences avec des

récoltes de graines et de végétalisation ont montré le potentiel des végétaux sauvages pour la réussite des

projets. En ville, là où les milieux sont mis à rudes épreuves (températures élevées, carences en nutriments, en

eau, etc.), les végétaux sauvages adaptés au contexte local sont particulièrement intéressants.

LES ÉLÉMENTS CLEFS DE LA MARQUE VÉGÉTAL LOCAL :

➔ Enjeu d’adaptation génétique pour la réussite des semis et des plantations

➔ Garantir la diversité génétique intraspécifique en sélectionnant des morphotypes différents (et pas

que sur un critère esthétique) afin de favoriser la résilience face aux changements climatiques et

l’adaptation aux variations de conditions. Il s’agit de maintenir un potentiel d’adaptation des espèces.

Pour cela la gamme de tolérance des espèces est prise en compte (une espèce avec une large

gamme de tolérance peut s’adapter à l’évolution des climats futurs car elle pourra supporter une grande

diversité d'événements et de conditions climatiques) ainsi que les potentiels physiologiques

(ensemble des capacités d’une espèce quel que soit le contexte) et écologiques (capacités d’une

espèce qui s’expriment dans un contexte particulier mêlant des interactions avec d’autres espèces).

➔ Enjeu de conservation génétique des écotypes locaux afin de maintenir la fonctionnalité des

écosystèmes. C’est à la fois un enjeu de conservation pour éviter leur dispersion en dehors de leur aire

de répartition d’origine et garantir leur maintien durable dans leur lieu d’origine.

➔ Garantir le bon fonctionnement des

relations écosystémiques : prise en

compte des espèces adaptées pour

survivre dans le milieu mais aussi prendre

en compte l'adaptation aux relations avec

les autres êtres vivants (exemple

ci-contre
9

de l’achillée millefeuille utilisée

pour le fleurissement, d’origine

néo-zélandaise, ne fleurit pas au moment

où les pollinisateurs autochtones sont

actifs).

9
https://www.youtube.com/watch?v=BlroG_aqHE&feature=youtu.be



➔ Un enjeu économique et culturel avec la mise en place de filières durables qui créent des emplois

locaux sur les territoires. Cela permet également aux jardiniers de re-découvrir un aspect de leur métier

en produisant eux même leur semences (ou du moins en y contribuant). Exemple du semancier

Phytosem mais également exemples locaux : ville de Limoges, pépinière Osmie, ville de Bordeaux...

RETOURS D’EXPÉRIENCES :

➔ Végétalisation de centre bourg, création de filières locales, création de jardins modèles, structuration de

filière pour des fleurissements à petites échelles, il y a de nombreux exemples à découvrir sur le site
10

.

➔ Présentation d’un exemple de récolte par des bénévoles encadrés pour un semis direct sur un projet en

attente de la structuration d’une filière locale correspondante. Les filières structurées ne sont pas

encore exhaustives sur le territoire. Néanmoins, les récoltes participatives ne sont pas forcément

adaptées, elles doivent donc être encadrées pour appliquer de manière stricte le cahier des charges en

respectant les milieux naturels et pour sensibiliser les participants à cette occasion. Il faut aussi se

questionner sur les objectifs de ramassages collectifs de graines. Impliquer des bénévoles est possible

mais les rendre autonomes demande une réelle expertise.

➔ Il n’y a pas de règle pour la végétalisation : des mélanges sont possibles entre des végétaux de la

marque et des plants de filières classiques. Il n’existe aucune restriction sauf si cela est mentionné dans

les CCTP d’un marché public (nécessité d’intervenir comme AMO pour la rédaction du cahier des

charges des maîtrises d'œuvre afin de garantir une végétalisation réfléchie). L’enjeu est de rencontrer

les attentes esthétiques tout en ayant un gain écologique pour la biodiversité locale. Beaucoup

de palettes végétales sont produites et la marque ne permet pas toujours d’y répondre : besoin de

retours d’expériences de la part de paysagistes. Pour la gestion, cela relève des jardiniers mais ne

demande pas de compétence particulière dans le cas de végétaux locaux.

➔ Anticiper le changement climatique en plantant des végétaux méditérannéen n’est pas forcément la

solution adaptée. Exemple sur la création de jardin en pierres sèches : la démarche de Végétal local est

de prendre des espèces de milieux secs (ex : pelouses sèches) qui sont adaptées à la rudesse des

conditions. Ces espèces sont mieux adaptées que les espèces méditerranéennes qui viennent de

milieux différents et qui sont adaptées à des conditions locales particulières. Choisir des végétaux

locaux mais adaptés à des conditions rudes, c’est aussi garantir une bonne adaptation aux conditions

locales, même si elles varient.

➔ Avec la commercialisation, la demande est en augmentation. Or, pour les ligneux, il faut une

anticipation de quelques années pour avoir des plants mobilisables sur les projets. Pour un usage par

les particuliers, il est  question d’une collaboration éventuelle avec certaines enseignes de distribution.

➔ Il existe plus de REX pour les ligneux que pour les herbacées. Concernant ces dernières, il y a un

besoin de connaissances, d’accompagnement sur la botanique et la mise en culture (d’un point de vue

expérimental, mise en culture et comportement en contexte de plantation de massifs...). Par rapport au

temps d'identification des graines et leur tri, la production de ligneux est aussi plus facile.

➔ Invitation à consulter le cahier des charges techniques, validé par le Conservatoire Botanique National,

concernant les règles de récoltes, de mises en cultures, les sites de ramassage, les espèces rares…
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LE RÔLE D’ÉCOLOGUE EN BUREAU D’ÉTUDE TECHNIQUE

Clément Brusq, Etamine

CONTEXTE :

Etamine est une société coopérative dont la mission est d’accompagner les acteurs de la construction et de

l’aménagement pour concevoir et mettre en œuvre des solutions pour améliorer la qualité environnementale des

projets. Ces projets sont souvent vecteurs de désimperméabilisation des villes. Depuis trois ans, la compétence

liée à l’écologie et la biodiversité a été transmise aux équipes. Aujourd’hui, il y a 3 écologues dans l’entreprise.

Cette évolution témoigne de l’intégration de ces compétences par les acteurs de l’aménagement mais aussi une

prise de conscience des enjeux liés à l’érosion de la biodiversité.

Pour garantir l’atteinte des objectifs en matière de protection de la biodiversité, il est nécessaire d’avoir une

connaissance des acteurs et du fonctionnement du monde du bâtiment, car c’est aux différentes étapes de la

concrétisation d’un projet que la biodiversité doit être intégrée. L’efficacité de l’écologue est augmentée lorsqu’il

est missionné dès les premières réflexions sur un projet.

Il existe trois portes d’entrées à l’écologie pour intégrer les compétences d’un écologue dans le monde du BTP,

lors de projets de construction ou d’aménagement :

➔ La porte d’entrée réglementaire comme les études d’impacts, les mesures compensatoires... (activité à

la marge chez Etamine)

➔ La certification, qui a des limites mais offre un cadre technique et une évaluation garantissant l’atteinte

des objectifs. C’est grâce à cela que l’écologie a pu entrer et se démocratiser dans le milieu du BTP.

➔ Les démarches “volontaires” qui placent l’écologue comme un acteur essentiel de la construction au

même titre que le paysagiste ou BET. Néanmoins, il faut bien définir les objectifs de l’intervention en

amont car, contrairement aux labellisations, il n’y a pas de cadre. Cette démarche est intéressante

puisqu’elle fait appel à l’intervention de spécialistes en dehors de valorisations commerciales.

LES DIFFÉRENTS RÔLES D’UN BUREAU D’ÉTUDE TECHNIQUE

Assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO)

Accompagner le maître d'ouvrage dans les choix de conception, définir, piloter et exploiter le projet.

Participer à la définition des objectifs stratégiques, des besoins fonctionnels et techniques au regard des besoins

du maître d'ouvrage. Dans ce cadre, les objectifs écologiques sont associés aux objectifs environnementaux.



Maîtrise d'oeuvre (MOE)

Intégration du bureau d’étude dans la maîtrise d'œuvre et

accompagnement dans les choix de conception. Le travail de

l’écologue s’appuie sur un diagnostic écologique. Il intervient

sur les choix d’aménagement, plan au stade pré-projet et les

orientations paysagères. Dans ce cadre, le rôle de l’écologue

ne peut pas être dissocié du rôle du paysagiste qui est le

garant de l’acceptabilité des aménagements extérieurs par les

usagers et le bureau d’étude Voirie Réseau Divers (compétent

pour le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux

pluviales). L’écologue, le paysagiste et le bureau VRD

collaborent pour gérer les contraintes techniques de chacun et

adapter les solutions en fonction des coûts et usages.

L’écologue intervient dans la rédaction de pièces

administratives et contractuelles à chacune des phases d’un

projet (Permis de construire, DCE, chantier…). Il peut

intervenir pour la formation auprès des entreprises en charge

des travaux (Interventions, suivis naturalistes en chantier).

Enfin, il peut intervenir pendant la phase d’exploitation du

bâtiment avec des interventions auprès des futurs usagers.

RETOURS D’EXPÉRIENCES :

Présentation de deux projets en cours d'accompagnement :

Dans un cas, une intervention en tant qu’AMO est présentée. Cette intervention aide à la définition des objectifs

environnementaux. L’objectif n’est pas d’apporter des solutions techniques mais de définir en amont les objectifs

techniques et environnementaux à l’aide de plans guides et de prescriptions. Il n’y a pas de légitimité de

l’écologue à intervenir indépendamment d’autres enjeux environnementaux tels que les économies d’énergies,

les aspects paysagers, la gestion de l’eau… Dans ce cas précis, l’intervention de l’écologue a permis

l’intégration d’un projet de quartier avec une cohérence paysagère et des objectifs ambitieux de gestion des

eaux pluviales (passage de 95% de surfaces imperméabilisées à 30% de moyenne de surface en pleine terre).

Concernant la gestion des eaux pluviales, l'objectif est de gérer l’ensemble des eaux de pluies lors

d'événements quotidiens. En effet, il est très contraignant de prévoir des ouvrages pour gérer les

événements exceptionnels.

Dans un autre cas, l’intervention en tant qu’accompagnement de la maîtrise d'œuvre a amélioré certains aspects

du projet, déjà dimensionnés. Un travail d’animation et de sensibilisation des équipes techniques a pu être

réalisé : intervention pour améliorer les solutions choisies de gestion des eaux pluviales et pour augmenter les

surfaces végétalisées. Les palettes végétales ont été révisées et un plan de gestion et de suivi de la flore

spontanée a été mis en place à l’échelle du projet.

“Concernant les coûts, il faut savoir que le coût d’un projet représente 40% de la note pour sa sélection (et les

impacts environnementaux environ 10%). Mais pour ce qui de la biodiversité dans les projets, on bénéficie des

“solutions fondées sur la nature” qui coûtent en général moins cher que des solutions technologiques. Il n’y aura

donc pas forcément de surcoût”



RESSOURCES DOCUMENTAIRES POUR ALLER PLUS LOIN

Zonage pluvial, site du Cerema : Zonage pluvial

Compétence GEMAPI : Organiser la gouvernance de la

compétence GEMAPI | Publications du Cerema

Compétence GEPU : La compétence « gestion des eaux

pluviales urbaines » Grilles d'aide à sa définition.

Gestion intégrée de l’eau en milieu urbain : Gestion

intégrée de l’eau en milieu urbain

Ouvrage Collectif PAP, Villes et territoires de l’après-pétrole,

le paysage au cœur de la transition. Editions du Moniteur,

septembre 2020

Projet cours d’écoles OASIS : Ecole élémentaire Keller

Projet Hors champs CAUE74 : Making off projet HORS

CHAMPS, avec FABRIC'ARTS

Documentation technique végétal local : Référentiel technique

Cahier des charges de récolte : d'arbres et d'arbustes d'origine locale

Listes d’essences à planter : Guide_végétaux_Nord_Est // PLANTONS LOCAL EN ÎLE-DE-FRANCE // POUR

PLUS DE BIODIVERSITÉ (Strasbourg ça pousse)

https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/zonage-pluvial
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/organiser-gouvernance-competence-gemapi
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/organiser-gouvernance-competence-gemapi
http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc_telech/Graie-CompetenceGestionEauxPluvialesUrbaines-OuvragesMissions-mai19.pdf
http://www.graie.org/graie/graiedoc/doc_telech/Graie-CompetenceGestionEauxPluvialesUrbaines-OuvragesMissions-mai19.pdf
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/gestion-integree-eau-milieu-urbain
https://www.cerema.fr/fr/centre-ressources/boutique/gestion-integree-eau-milieu-urbain
https://www.caue75.fr/content/ecole-elementaire-keller
https://www.youtube.com/watch?v=LpLzKWG17Yc
https://www.youtube.com/watch?v=LpLzKWG17Yc
https://www.vegetal-local.fr/sites/default/files/2020-02/R%C3%A9f%C3%A9rentiel_technique_VLocal_modif_6dec2019.pdf
https://afac-agroforesteries.fr/wp-content/uploads/2015/02/CAHIER-2-cahier-des-charges-des-sites-de-r%C3%A9colte.pdf
https://www.parc-ballons-vosges.fr/wp-content/uploads/2015/05/guide_vegetaux_tome1.pdf
https://www.arb-idf.fr/sites/arb-idf/files/document/ressources/guide_plantons_local_en_idf_arb-idf_2019_1.pdf
https://www.strasbourgcapousse.eu/app/uploads/2017/03/BD_GUIDE_FLORE.pdf
https://www.strasbourgcapousse.eu/app/uploads/2017/03/BD_GUIDE_FLORE.pdf

